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Focus normalisation

Révision de la directive EPI - 
qu'est-ce qui change, 
qu'est-ce qui reste ?

A
doptée en 1989, la directive EPI a été 
l’une des premières directives repo-
sant sur les principes de la nouvelle 
approche. Elle réglemente la mise sur 
le marché dans I'UE d'équipements 

de protection individuelle : chaussures de sécu-
rité, vêtements de protection, casques cyclistes 
ou lunettes de soleil, etc. Après quelques années 
seulement, sa révision faisait déjà l'objet de discus-
sions 2. Cependant, elle n'a finalement été amorcée 
qu'après l'adoption du Nouveau Cadre législatif.

Qu'est-ce qui change pour les EPI ?
Le champ d'application du règlement va être élargi 
aux EPI à usage privé protégeant contre l'humidité, 
l'eau et la chaleur (par exemple, gants pour la vais-
selle ou pour le four). Les mêmes produits pour 
usage professionnel étaient déjà couverts.
Autre élément nouveau : des définitions et procé-
dures d'évaluation de conformité adaptées pour 
les EPI réalisés sur mesure et adaptés individuelle-
ment. Ce type d'EPI relèvera ainsi désormais d'une 
base juridique claire.
Couramment utilisée, mais expliquée seulement 
dans le guide sur l'application de la directive EPI, 
la notion de «  catégorie  » fait son apparition. 
Formulée plus simplement, la définition des diffé-
rentes catégories se base sur l'ampleur du risque 

contre lequel l'EPI en question est censé proté-
ger. La catégorie Ill sera élargie à quelques autres 
risques, de sorte qu'une quantité de types d'EPI 
supplémentaires devront à l'avenir se soumettre 
à la procédure d'évaluation de la conformité la 
plus stricte. La proposition de règlement prévoit la 
possibilité de modifier l'affectation aux catégories 
par un acte juridique délégué, ce qui évite d'avoir 
à suivre toute la procédure longue et fastidieuse 
d'une révision du règlement.
La validité des certificats d'examen de type devrait 
désormais être limitée à cinq ans. La proposition 
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Le 27 mars dernier, la Commission européenne a publié une proposition de règlement 
sur les équipements de protection individuelle (EPI)1. Ceci marque la fin d'une étape 
importante dans la longue procédure de révision de la directive 89/686/CEE sur les EPI. 
Outre la nouvelle forme juridique, qui est applicable sans transposition plus directement 
dans tous les États membres, diverses modifications concernant les EPI sont proposées. 
En même temps, le texte sera aligné sur le Nouveau Cadre législatif.

Revision of the PPE Directive: what's new, what isn't? – On 27 March, the 
European Commission published a proposal for a regulation governing personal 
protective equipment (PPE). This concludes a major phase in the long process of revision 
of the 89/686/EEC PPE Directive. Besides the new legal form, which applies directly in all 
Member States without transposition into national legislation, a number of amendments 
relevant to PPE are proposed. At the same time, the text is being adapted to the New 
Legislative Framework.
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décrit en outre la procédure à suivre pour prolon-
ger un certificat et définit les informations qu'il doit 
contenir au minimum.
A l'avenir, la déclaration de conformité devra être 
jointe à chaque EPI mis à disposition sur le marché. 
On peut satisfaire à cette exigence par une « décla-
ration de conformité simplifiée », qui se compose 
d'une seule phrase et du renvoi à une adresse 
Internet à laquelle on peut trouver la déclaration 
de conformité complète.
Les exigences essentielles de santé et de sécurité 
n'ont fait l'objet que de modifications minimes. 
Outre des améliorations de nature linguistique, des 
modifications ont été apportées à trois exigences 
portant sur les vibrations, le bruit et le rayonne-
ment non-ionisant, exigences qui, par le passé, 
s'étaient avérées impraticables.

Alignement sur le nouveau cadre législatif
Suivant l'adoption, en 2008, du «  Paquet Marché 
intérieur », la proposition de la Commission a été ali-
gnée sur le Nouveau Cadre législatif 3. Elle contient 
ainsi des éléments réclamés depuis longtemps, 
notamment des définitions et obligations à l'adresse 
des fabricants, importateurs et distributeurs, des 
conditions plus complètes et plus concrètes pour 
la notification d'organismes d'évaluation de la 
conformité, ainsi que les modules d'évaluation de la 
conformité, en partie modifiés. L'objectif a été, à ce 
propos, de reprendre aussi fidèlement que possible 
les procédures jusqu'alors en vigueur.
La proposition ne contient aucune disposition rela-
tive à une objection formelle à l'encontre d'une 

norme, celle-ci étant en effet déjà réglementée 
depuis le début de 2013 par le Règlement (UE) 
1025/2012 relatif à la normalisation. De même, 
elle ne contient aucune disposition sur la surveil-
lance du marché, comme par exemple une clause 
de sauvegarde contre les produits non conformes, 
question qui sera en effet réglementée à l'avenir 
par le règlement communautaire prévu sur la sur-
veillance du marché.

Le futur calendrier
La proposition de la Commission doit maintenant 
être examinée par le Parlement européen et par le 
Conseil. Les consultations ne seront toutefois enta-
mées que par le nouveau parlement, qui sera élu en 
2014 - et donc pas avant l'automne de l'année pro-
chaine, ce qui signifie que le règlement sur les EPI 
ne devrait pas être adopté avant le début de 2016.
La proposition de la Commission prévoit une mise 
en application obligatoire du règlement deux ans 
après sa publication. Il est en outre prévu une 
période de transition d'une année, durant laquelle 
les produits pourront être mis sur le marché aussi 
bien selon l'ancienne directive que selon le nou-
veau règlement. Les certificats d'examen de type 
selon l'ancienne directive conserveront leur vali-
dité pendant cinq ans au maximum à compter de 
l'expiration du délai de transition. •
1. http://ec.europa.eu/enterprise/sectors/mechanical/personal-
protective-equipment/index_fr.htm

2. Voir par exemple la KANBrief 2/02 Directive EPI, base 
du travail de normalisation.

3. Voir la KANBrief 3/11 Alignement de 10 directives 
au nouveau cadre législatif.
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